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  Projet de réponse de la Tunisie à la communication conjointe 
des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 
du Conseil des droits de l’homme concernant  
Mme Sihem Bensedrine 

AL TUN 4/2023 

  Cadre général 

Le Gouvernement tunisien a reçu la communication conjointe no AL TUN 4/2023 du 
30 mai 2023 des titulaires de mandats au titre des procédures spéciales du Conseil des droits 
de l’homme suivants : Rapporteuse spéciale sur la promotion et la protection du droit à la 
liberté d’opinion et d’expression ; Rapporteuse spéciale sur la situation des défenseurs et 
défenseuses des droits humains ; Rapporteuse spéciale sur l’indépendance des juges et des 
avocats et Rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et 
des garanties de non-répétition. 

Cette communication conjointe porte sur Mme Sihem Bensedrine, ancienne présidente 
de l’Instance Vérité et Dignité, journaliste et défenseuse des droits humains, qui a été interdite 
de quitter le territoire tunisien après avoir été inculpée dans le cadre d’une enquête sur le 
rapport final de ladite instance. 

Le Gouvernement tunisien réaffirme que le dossier de Mme Bensedrine est traité dans 
le respect de l’état de droit et conformément aux instruments internationaux et au droit 
international humanitaire, et fournit les éclaircissements et les renseignements ci-après, en 
réponse aux points soulevés dans la communication conjointe. Ces réponses s’inscrivent dans 
le cadre des efforts que déploie la Tunisie pour s’acquitter de ses obligations internationales, 
notamment celles découlant de l’invitation permanente à se rendre sur le terrain et à présenter 
des communications relatives aux allégations de violations des droits de l’homme qu’elle a 
adressée en 2011 aux titulaires de mandats au titre des procédures spéciales, dans le but de 
favoriser la collaboration et le dialogue permanents et de contribuer ainsi au renforcement du 
système de protection des droits de l’homme. 

 I. Principes juridiques et faits sur lesquels reposent les accusations 
portées contre Mme Bensedrine et l’interdiction  
qui lui est faite de quitter le territoire tunisien,  
et conformité aux normes internationales 

Les enquêtes menées dans le cadre de la procédure d’instruction engagée contre 
Mme Bensedrine ont été ouvertes à la suite d’une plainte déposée par le Directeur général du 
contentieux administratif contre le représentant légal de l’Instance Vérité et Dignité et toute 
autre personne pouvant être impliquée dans la falsification du rapport final de l’Instance. 
Cette plainte a été enregistrée le 3 février 2021 par le parquet du tribunal de première instance 
de Tunis sous le numéro 15991 et a été soumise le 4 février 2021 à la Sous-Direction des 
affaires économiques et financières pour enquête. 
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 des altérations graves du contenu du rapport final, qui étaient 
contraires à l’esprit de la justice transitionnelle. Les modifications et les ajouts susmentionnés 
nuisent à l’État tunisien dans le litige porté devant le CIRDI à Washington, sachant 
notamment que le rapport final de l’Instance attribue à l’État la responsabilité des faits en 
litige, ainsi que nombre de violations et d’atteintes visant l’investisseur, estimant les 
dommages subis par celui-ci à plus d’un milliard de dinars. 

Le tribunal d’arbitrage ne s’est pas encore penché sur cette partie de l’affaire. Force 
est de constater que par la publication du rapport final au Journal officiel de la Tunisie, la 
position de la partie adverse, soit le dénommé , a été consignée dans un 
document officiel, au mépris du principe du caractère contradictoire de la procédure et des 
droits de la défense, alors que ni la position de l’État ni ses arguments n’ont été enregistrés 
ou consignés. Ledit rapport, publié au Journal officiel, a été intentionnellement invoqué par 
la partie adverse à l’audience du 13 juillet 2020, dans l’affaire no 35 examinée par la chambre 
pénale au tribunal de première instance de Tunis. 

  Procédures et travaux d’enquête menés dans l’affaire 

Le juge d’instruction a engagé les procédures et les travaux d’enquête suivants : 

• Le 1er octobre 2021, il a été décidé d’approuver la demande du Directeur général du 
contentieux administratif de se constituer partie civile dans l’affaire et de rendre cette 
décision publique ; 

• Le 1er octobre 2021, une lettre a été adressée à la Direction des frontières et des 
étrangers au sujet des déplacements transfrontaliers de Mme Sihem Bensedrine ; 

• Le 4 octobre 2021, une commission rogatoire a été adressée à la Brigade des 
investigations et de la lutte contre l’évasion ; 

• Le 6 octobre 2021, le Directeur général du contentieux administratif a été entendu ; 

• Le 10 janvier 2022, le témoignage de  a été entendu ; 

• Le 25 janvier 2022, le témoignage de  a été entendu ; 

• Le 22 février 2022, une lettre a été adressée au Directeur du cabinet du Président pour 
demander une copie identique imprimée du rapport final de l’Instance Vérité et 
Dignité adopté par le Conseil de l’Instance le 30 décembre 2018 ; 

• Le 23 février 2022, le témoignage de  a été entendu ; 

• Le 28 septembre 2022, une décision de placement en détention a été rendue ; 

• Le 21 novembre 2022, le témoignage de  a été entendu ; 

• Le 22 novembre 2022, le témoignage de Mme Sihem Bensedrine a été entendu ; 

• Le 20 février 2023, le dossier a été soumis au Procureur de la République pour 
examen ; 

• Le 20 février 2023, le parquet a décidé d’inculper Sihem Ahmad Bensedrine d’abus 
de fonction dans le but de se procurer à elle-même ou de procurer à un tiers un 
avantage injustifié, de causer un préjudice à l’administration ou de contrevenir aux 
règlements régissant certaines opérations en vue de la réalisation de l’avantage ou du 
préjudice précités, de faux et usage de faux et de participation à de tels faits, 
conformément aux dispositions des articles 32, 82, 96, 98, 172, 175, 176 et 177 du 
Code pénal, et d’interroger l’intéressée à cet effet ; 

• Le 22 février 2023, il a été décidé d’imposer une interdiction de voyage à 
Sihem Bensedrine ; 

• Le 23 février 2023, une commission rogatoire a été adressée à la Première brigade 
centrale d’enquête sur les infractions financières complexes de la Garde nationale 
d’el Aouina ; 
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• Le 2 mars 2023, l’inculpée Sihem Bensedrine a été informée qu’elle faisait l’objet 
d’une interdiction de voyage ; 

• Le 13 mars 2023, la Première brigade centrale d’enquête sur les infractions 
financières complexes de la Garde nationale d’el Aouina a rendu compte des résultats 
de ses travaux ; 

• Le 8 mai 2023, les résultats de la mobilisation de la Première brigade centrale 
d’enquête sur les infractions financières complexes de la Garde nationale d’el Aouina 
ont été communiqués ; 

L’instruction de l’affaire est en cours. 

  Interdiction de voyage 

Il a été décidé d’imposer une interdiction de voyage à Sihem Bensedrine, à la suite de 
son inculpation, le 20 février 2023, pour abus de fonction dans le but de se procurer à 
elle-même ou de procurer à un tiers un avantage injustifié, de causer un préjudice à 
l’administration ou de contrevenir aux règlements régissant certaines opérations en vue de la 
réalisation de l’avantage ou du préjudice précités, et pour faux et usage de faux et 
participation à de tels faits, conformément aux dispositions des articles 32, 82, 96, 98, 172, 
175, 176 et 177 du Code pénal. 

Cette décision a été prise conformément aux dispositions de l’article 15 bis de la loi 
organique no 2017-45 du 7 juin 2017 modifiant et complétant la loi no 1975-40 du 
14 mai 1975 relative aux passeports et documents de voyage, qui prévoit que « [l]e juge 
d’instruction saisi dans le cadre d’une procédure d’inspection est habilité à prendre une 
ordonnance portant interdiction de voyage de l’inculpé. Cette ordonnance doit être motivée. 
Elle doit être communiquée au Procureur de la République et exécutée immédiatement. 
L’ordonnance est notifiée à l’inculpé ou à son avocat par tout moyen laissant une trace écrite, 
au plus tard dans les trois jours suivant la date de son prononcé ». 

Il convient d’indiquer que l’ordonnance relative à l’interdiction de voyage 
susmentionnée a été rendue, compte tenu de la gravité des faits reprochés à l’inculpée, qui a 
porté atteinte à la sécurité et à la paix sociale, et pour garantir le bon déroulement de 
l’instruction, d’autres enquêtes, mesures et opérations techniques, notamment, étant encore 
nécessaires pour élucider l’affaire. 

Cette interdiction peut être levée par le juge d’instruction d’office ou à la demande de 
l’inculpé ou de son avocat ou encore à la demande du Procureur de la République. Si aucune 
décision n’a été rendue, le dossier est directement transmis à la chambre d’accusation dans 
un délai de quatre jours à compter de la date de sa soumission. Les ordonnances du juge 
d’instruction portant interdiction de voyage ou la refusant sont susceptibles d’appel devant 
la chambre d’accusation, conformément aux dispositions de l’article 15 ter de la loi no 45 
susmentionnée. 

 II. Mesures prises pour garantir la compatibilité des procédures 
judiciaires engagées contre Mme Sihem Bensedrine  
avec les normes internationales relatives à l’application 
du principe de procès équitable et au respect des procédures 
régulières et de l’indépendance du pouvoir judiciaire 

Toutes les mesures prises pour garantir la compatibilité des procédures judiciaires 
engagées contre Mme Sihem Bensedrine avec les normes internationales relatives à 
l’application du principe de procès équitable et au respect des procédures régulières et de 
l’indépendance du pouvoir judiciaire ont été décrites dans la partie précédente. 



HRC/NONE/2023/SP/63 

GE.23-25066 5 

Dans ce contexte, il convient d’indiquer que les unités de police judiciaire mènent 
leurs travaux sous la supervision du parquet et conformément à ses directives, dans le respect 
de la législation nationale en vigueur et des normes internationales relatives aux droits de 
l’homme établies par les conventions et les protocoles ratifiés par l’État tunisien, que les 
agents des forces de l’ordre sont tenus de respecter. 

Toujours dans ce contexte, il convient de souligner les points suivants : 

• La procédure d’instruction no 1229/6 concernant l’inculpée Sihem Bensedrine se 
déroule normalement et continue d’être menée par le sixième bureau d’instruction du 
pôle judiciaire économique et financier ; 

• Le juge d’instruction saisi du dossier a mené sans heurt un ensemble de procédures et 
de travaux d’enquête visant à élucider les faits ; 

• Les ordonnances rendues par le juge d’instruction, en particulier l’interdiction de 
voyage visant l’inculpée Sihem Bensedrine, sont conformes à la législation et 
s’inscrivent dans le cadre du pouvoir discrétionnaire conféré au juge pour lui 
permettre de prendre les mesures propres à garantir le bon déroulement et l’efficacité 
des enquêtes. 

 III. Mesures prises pour assurer la protection des anciens 
membres de l’Instance Vérité et Dignité contre  
toute forme de représailles liées à leurs travaux 

Dans ce contexte, il convient d’indiquer que les poursuites judiciaires engagées dans 
cette affaire ne concernent que la représentante légale de l’Instance Vérité et Dignité, 
Mme Sihem Bensedrine, et qu’à ce jour aucune autre personne, membre de l’Instance ou 
affiliée à celle-ci, n’a été poursuivie pour des actes ou des faits liés à ses activités au sein de 
cet organisme. 

De fait, selon l’article 69 de la loi organique no 2013-53 du 24 décembre 2013 relative 
à la justice transitionnelle, « [a]ucun des membres et fonctionnaires de l’instance, ou toute 
personne ayant accompli une mission à la demande de l’instance, ne sont tenus responsables 
du contenu des rapports, des conclusions, des avis ou des recommandations exprimés en 
application des dispositions de la présente loi ». 

Cet article énonce les garanties offertes aux membres et aux fonctionnaires de 
l’Instance Vérité et Dignité, en vertu de la loi organique relative à la justice transitionnelle, 
dans le cadre strict de l’exercice de leurs fonctions. Il s’agit d’une forme d’immunité 
circonstancielle visant à garantir l’accomplissement du mandat de l’Instance tel qu’il est 
défini par la loi, notamment les tâches prévues à l’article 67 de la loi organique relative à la 
justice transitionnelle, telles que la publication des vérités établies après vérification et 
enquête et la détermination des responsabilités. Selon l’article 33 de la même loi : « [l]es 
membres et les agents de l’instance sont tenus de s’abstenir de tout acte ou comportement 
portant préjudice à la réputation de l’instance ». 

Pour ce qui est de la possibilité d’engager des poursuites contre un membre de 
l’Instance, la loi organique relative à la justice transitionnelle prévoit ce qui suit : 

  Article 34 

« Les membres de l’Instance, y compris son président, ne peuvent être poursuivis pour 
crime ou délit commis dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions 
qu’après levée de leur immunité par vote des deux tiers des membres de l’Instance. Toutefois, 
en cas de flagrant délit, le membre concerné peut être arrêté. L’instance doit en être 
immédiatement informée. » 

  Article 35 

« Les membres, les agents et les collaborateurs de l’Instance sont considérés comme 
fonctionnaires publics au sens des dispositions de l’article 82 du Code pénal. » 
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Par conséquent, les membres et les agents de l’Instance Vérité et Dignité ne 
bénéficient pas d’une immunité absolue. Ils sont considérés comme des fonctionnaires 
au sens de l’article 82 du Code pénal et sont, à ce titre, soumis aux lois pénales en 
vigueur s’ils commettent un acte réprimé par la loi, pendant ou après l’exercice de leurs 
fonctions. Ils bénéficient des garanties d’une procédure régulière, tout comme les autres 
citoyens tunisiens. 

 IV. Mesures prises par le Gouvernement pour préserver 
les travaux réalisés par l’Instance Vérité et Dignité 
et sauvegarder ses archives, y compris les conclusions 
et recommandations contenues dans son rapport,  
ainsi que les procédures judiciaires engagées  
à la suite de ses travaux 

L’article 67 de la loi organique relative à la justice transitionnelle définit les derniers 
travaux devant être accomplis par l’Instance et les résultats attendus à cet égard. Ainsi, il 
prévoit à l’alinéa 2 la présentation d’un rapport global et final qui couvre la période allant de 
la création de l’Instance jusqu’à l’achèvement de ses travaux comportant : 

• Les vérités établies après vérification et enquête, la détermination des responsabilités, 
les motifs des violations prévues par ladite loi et les recommandations garantissant 
que ces violations ne se reproduisent plus ; 

• Les mesures à prendre pour favoriser la réconciliation nationale et la protection des 
droits des personnes, en particulier les droits des femmes, des enfants, des personnes 
ayant des besoins spécifiques et des personnes vulnérables ; 

• Les recommandations, propositions et procédures destinées à renforcer la structure 
démocratique et à contribuer à l’édification de l’état de droit ; 

• Les recommandations et les propositions relatives aux réformes politiques, 
administratives, économiques, sécuritaires, judiciaires, médiatiques, éducatives, 
culturelles et autres réformes qu’elle juge nécessaires pour éviter le retour à la 
répression, à la dictature, à la violation des droits de l’homme et à la mauvaise gestion 
des deniers publics. 
Conformément aux dispositions de l’article 67 susmentionné, et à la suite des 

délibérations tenues en séance plénière le 30 décembre 2018 et de l’adoption du rapport final 
dans son ensemble, le rapport final complet de l’Instance a été publié au Journal officiel no 59 
du 20 juin 2020. 

Selon l’article 68 de la loi organique relative à la justice transitionnelle, « [l]es travaux 
de l’instance sont clôturés au terme de la période prévue par la loi. L’instance confie la totalité 
de ses documents et dossiers aux archives nationales ou à une institution de préservation de 
la mémoire nationale créée à cet effet ». 

Il convient de préciser que les données d’archive et les documents de l’Instance Vérité 
et Dignité ont été conservés dans un cadre sûr, conformément à la réglementation et aux 
procédures appliquées en la matière. Elles sont mises à la disposition des magistrats pour 
éclairer leurs travaux au service de la justice. 

En outre, s’agissant des procédures judiciaires engagées sur la base des travaux de 
l’Instance, il convient de souligner que comme suite à la décision que l’Assemblée des 
représentants du peuple a prise à sa session plénière du 26 mars 2018 de ne pas proroger le 
mandat de l’Instance à l’expiration de la période prévue par la loi, le Ministère chargé des 
relations avec les instances constitutionnelles et la société civile et des droits de l’homme et la 
présidence de l’Instance Vérité et Dignité ont fait une déclaration conjointe, le 24 mai 2018, 
dans laquelle ils ont défini les obligations juridiques mises à la charge de l’Instance, 
principalement : la transmission des dossiers de violations graves des droits de l’homme aux 
chambres spécialisées créées, conformément aux dispositions de la loi relative à la justice 
transitionnelle, au sein des tribunaux de première instance siégeant dans les cours d’appel (dont 
la plus récente a été créée en vertu du décret gouvernemental no 1382 du 19 décembre 2016), 
et la communication du rapport final complet au Président de la République, au Président de 
l’Assemblée des représentants du peuple et au Chef du Gouvernement. 
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 V. Mesures prises pour permettre aux journalistes  
et aux défenseurs des droits de l’homme, y compris 
les acteurs de la société civile et tous les militants des droits 
de l’homme, de travailler dans un environnement favorable 
et de mener leurs activités légitimes sans craindre  
d’être harcelés, stigmatisés ou poursuivis en justice 

Sur le plan juridique, la Constitution, en particulier l’article 37, garantit les libertés 
d’opinion, de pensée, d’expression, d’information et de publication, qui s’exercent dans la 
limite des impératifs de la sûreté publique et de la défense nationale prévus par la loi, aux 
termes de l’article 55 libellé comme suit : « [a]ucune restriction ne peut être apportée aux 
droits et libertés garantis par la présente Constitution qu’en vertu d’une loi et pour répondre 
aux exigences d’un régime démocratique et en vue de sauvegarder les droits d’autrui ou pour 
répondre aux impératifs de la sûreté publique, de la défense nationale ou de la santé publique. 
Ces restrictions ne doivent pas porter atteinte à la substance des droits et libertés garantis par 
la présente Constitution, et elles doivent être justifiées par leurs objectifs et proportionnelles 
à leurs justifications ». Ces libertés comprennent le droit à l’information et le droit d’accès à 
l’information, notamment dans l’espace numérique et virtuel, garanti par la Constitution, 
dont l’article 38 dispose que « [l]’État garantit le droit à l’information et le droit d’accès à 
l’information. L’État œuvre en vue de garantir le droit d’accès aux réseaux de 
communication ». 

En outre, le décret-loi no 2011-88 du 24 septembre 2011 portant organisation des 
associations garantit à l’article premier la liberté de constituer des associations, d’y adhérer, 
d’y exercer des activités et le renforcement du rôle des organisations de la société civile ainsi 
que leur développement et le respect de leur indépendance. 

Le décret-loi no 2011-115 du 2 novembre 2011 relatif à la liberté de la presse, 
l’imprimerie et l’édition contient aussi des dispositions en ce qui concerne : 

• La liberté d’expression : « Le droit à la liberté d’expression est garanti et s’exerce 
conformément aux stipulations du pacte international sur les droits civils et politiques, 
des autres traités y relatifs ratifiés par la République tunisienne et aux dispositions du 
présent décret-loi. Le droit à la liberté d’expression comprend la libre circulation des 
idées, des opinions et des informations de toute nature, leur publication, leur réception 
et leur échange. La liberté d’expression ne peut être restreinte qu’en vertu d’un texte 
de nature législative et sous réserve : qu’il ait pour but la poursuite d’un intérêt 
légitime consistant dans le respect des droits et la dignité d’autrui, la préservation de 
l’ordre public ou la protection de la défense et de la sûreté nationales et qu’il soit 
nécessaire et proportionné aux mesures qui doivent être adoptées dans une société 
démocratique, sans qu’il puisse constituer un risque d’atteinte au droit substantiel de 
la liberté d’expression et de l’information »1. 

• La protection juridique des sources des journalistes : « Sont protégées les sources 
du journaliste dans l’exercice de ses fonctions, ainsi que les sources de toute personne 
qui contribue à la confection de la matière journalistique. Il ne peut être procédé à la 
violation du secret de ces sources directement ou indirectement que pour un motif 
impérieux de sûreté de l’État ou de défense nationale et sous le contrôle de l’autorité 
juridictionnelle2. Est considérée comme violation du secret des sources, toutes 
enquêtes, tous actes de recherche et d’investigation, toutes écoutes de 
correspondances ou de communications, effectués par l’autorité publique à l’encontre 
du journaliste pour découvrir ses sources ou à l’encontre de toute personne entretenant 
avec lui des relations particulières3. Le journaliste ne peut faire l’objet d’aucune 
pression, de n’importe quelle autorité et il ne peut être également exigé d’un 
quelconque journaliste ou d’une quelconque personne participant à la confection de 

  

 1 Art. 1er. 
 2 Art. 11, al. 1. 
 3 Art. 11, al. 2. 
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la matière journalistique de révéler ses sources d’information, sauf autorisation du 
juge judiciaire compétent et sous réserve que ces informations soient relatives à des 
infractions présentant un risque grave pour l’intégrité physique d’autrui, que leur 
divulgation soit nécessaire pour prévenir la commission de telles infractions et 
qu’elles soient du type d’informations ne pouvant être obtenues par tout autre 
moyen »4. 

• Protection spéciale des journalistes : « Les opinions émises par le journaliste et les 
informations qu’il est amené à publier ne peuvent constituer un prétexte pour porter 
atteinte à sa dignité ou à son intégrité physique ou morale »5. Cet article définit le 
pouvoir discrétionnaire qui est conféré au juge pour qu’il se prononce dans les affaires 
engagées contre des journalistes. À cet égard, le décret-loi no 2011-115 dispose que 
« [l]e journaliste ne peut, être tenu pour responsable d’une opinion, idée ou 
information qu’il aura publiée conformément aux usages et déontologie de la 
profession, il ne peut également être tenu pour responsable en raison de ses fonctions 
que s’il est établi qu’il a violé les dispositions du présent décret-loi »6. Dans le même 
contexte, des sanctions pénales sont également prévues contre « [q]uiconque insulte 
un journaliste ou l’agresse, par paroles, gestes, actes ou menaces, dans l’exercice de 
ses fonctions »7. 

En outre, le décret-loi no 2011-116 du 2 novembre 2011 consacre la liberté de la 
communication audiovisuelle et prévoit la création de la Haute autorité indépendante de la 
communication audiovisuelle. 

Sur le plan pratique, il convient d’indiquer que la Direction générale des droits de 
l’homme a été créée au sein du Ministère de l’intérieur, en vertu du décret gouvernemental 
no 2017-737. Elle reçoit et traite les plaintes relatives aux droits de l’homme, et écoute, 
conseille et oriente les personnes. 

À cela s’ajoutent les responsabilités confiées au Service de l’information et des 
communications du bureau chargé, dans le cadre de ses compétences, d’établir des liens avec 
les médias et de réglementer leurs relations avec les structures du Ministère. Le bureau est 
assisté dans ce domaine par les services sectoriels des communications et des médias dans 
les corps de la Police nationale, de la Garde nationale et de la protection civile. Cela témoigne 
de la volonté du Ministère de renforcer encore sa politique relative aux communications, 
compte tenu du rôle essentiel et efficace que celles-ci jouent dans la promotion du respect des 
principes et des valeurs des droits de l’homme, de l’état de droit, ainsi que de la culture de la 
coopération et du partenariat avec toutes les composantes qui s’occupent des questions de 
sécurité, y compris les journalistes et les professionnels des médias, conformément à la loi. 

En application des dispositions de la loi organique no 2016-22 du 24 mars 2016 
relative au droit d’accès à l’information, le Ministère de l’intérieur a nommé un chargé 
d’accès à l’information qui reçoit et traite les demandes d’accès aux informations relevant 
des attributions du Ministère, en coordination avec les structures concernées. 

    

  

 4 Art. 11, al. 3. 
 5 Art. 12. 
 6 Art. 13. 
 7 Art. 14. 




















